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Art. 115 et 116 LGC L'interpellation est une demande d'explications ou de précisions adressée au
CE sur un fait du gouvernement ou de son administration. Elle porte sur une compétence propre ou
délégué.e du CE et peut être développée oralement devant le GC. Les questions qu'elle contient
sont exprimées de telle manière que le CE puisse y répondre et sont suffisamment précises pour
qu'une réponse courte y soit apporb:se dans le délai légal (attention : ne pas demander un rapport,
auquel cas il s'agit d'un postulat).
Délai de réponse dès le renvoi au CE : trois mois.

Titre de l'inter ellation

Deux poids, deux mesures dans l'application des arrêts du Tribunal Fédéral ?

Texte dé osé

Afin de financer la ou les sorties de leur/s enfant/s dans le cadre de l'école obligatoire, les parents
sont amenés à participer financièrement à ces sorties.
Or, selon un récent arrêt du TF (Arrêt du 7 décembre 2C)17 (2C 206/2016) )

« Les parents ne peuvent être amenés à supporter que les frais qu'ils ont économisés en
raison de l'absence de leurs enfants. N'entrent ainsi en ligne de compte que les frais
alimentaires, puisque les parents doivent également soutenir à l'hébergement de leurs
enfants lorsque ceux-ci sont absents »

Cet arret du Tribunal est fort regrettable et pourrait bien mettre en péril de nombreuse sorties
scolaires fort appréciées des élèves. 

Néanmoins, cet arrêt soulève la question des applications par le Canton des arrêts du Tribunal
Fédéral.

Si l'arrêt du tribunal sur la fiscalité des bâtiments agricoles a été appliqué par le Conseil d'Etat dès
son entrée en vigueur, cet arrêté sur les frais scolaires semble à ce jour ne pas être appliqué.

Aussi lai l'honneur de poser les questions suivantes au Conseil d'Etat :

* Les arrêts du Tribunal Fédéral sont-ils systématiquement appliqués dès leurs entrée en
vigueurs, Si nOn pourquoi ?

ë Est-ce qu'une directive concernant les frais scolaires lors des sorties a été émise pour faire
respecter cet arrêt, si non pourquoi ?

* Les montants versés par les parents depuis le 7.12.2017 peuvent-il faire l'objet d'un
remboursement ?
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